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          Le 15 décembre 2024 
 
 
 
 
 

Monsieur François Bayrou 
Premier Ministre 
Hôtel de Matignon 
57, rue de Varenne 
75007 Paris 

 
 

 
 
 Monsieur le Premier Ministre, 
 
 Nous vous adressons nos félicitations pour votre nomination à la très haute 
responsabilité de Premier Ministre. Nous formons pour notre pays et pour vous des vœux 
de réussite.  
 

Par ce courrier, nous souhaitons vous alerter sur les conséquences dévastatrices 
et durables des projets de Programmation Pluriannuelle de l’Énergie (PPE3) et de 
Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC3). En l’état, bien que comportant de nombreux 
points positifs au regard de la décarbonation de nos activités, ils prolongent et amplifient 
les conséquences des versions précédentes, hormis un pas en direction du nucléaire qui 
reste à confirmer.   
 
 L’administration ministérielle a mis en consultation jusqu’au 16 décembre ces deux 
projets qui ignorent les conclusions des deux commissions d’enquêtes parlementaires, en 
2023 à l’Assemblée nationale, en 2024 au Sénat. Celles-ci ont pourtant identifié les 
faiblesses de la politique énergétique antérieure et proposé démocratiquement des 
analyses et des recommandations de la plus haute importance stratégique. 
 
 La mise en œuvre de ces projets en l’état aurait des conséquences dévastatrices 
sur la stabilité de notre système électrique, c’est-à-dire notre sécurité 
d’approvisionnement. Elle engagerait notre pays dans des investissements de plusieurs 
centaines de milliards d’€ que payeront les consommateurs et les contribuables et le prix 
de l’électricité augmenterait encore pour les consommateurs, alors qu’il a pratiquement 
doublé ces dernières années. 
 
 La consultation en cours est donc cruciale. Ces textes ne sauraient en aucun cas 
être imposés par voie règlementaire, sans transparence, et sans débat parlementaire. Or, 
nous apprenons par la presse que le projet de décret de la PPE3 a été transmis au Conseil 
Supérieur de l’Énergie avant même la fin de la consultation. Il nous parait impératif que le 
Parlement soit saisi de ces projets afin d’en évaluer la pertinence et les impacts. 
L’administration dans une précipitation soudaine, voudrait-elle profiter de l’instabilité 
gouvernementale pour imposer ses propres vues ? 
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Alors que les relations de la France avec la Commission européenne sur le plan 
énergétique restent très difficiles, les textes soumis à consultation se plient aux injonctions 
d’une Commission qui s’oppose au nucléaire, impose des investissements lourds dont 
l’intérêt est loin d’être démontré, fixe des objectifs hors de portée, ignorant délibérément 
son devoir de neutralité technologique et de respect de la subsidiarité inscrit dans les 
traités.  

 
C’est pourquoi, devant l’importance des enjeux portés par ces textes, nous vous 

demandons instamment d’agir afin qu’ils soient débattus au Parlement en toute 
transparence démocratique. Ce faisant le Parlement ne fera qu’exercer l’une de ses 
missions institutionnelles : contrôler les politiques publiques, en l’occurrence la politique 
énergétique de la Nation, essentielle pour l’avenir économique et social de la France.  

  
En vous remerciant pour l’attention que vous porterez à ce message d’alerte, nous 

vous prions d’agréer, Monsieur le Premier Ministre, l’expression de notre haute 
considération.  

 
 

 
      
 
Liste des signataires : 
 

 Bernard Accoyer, ancien Président de l’Assemblée nationale, Président de PNC-
France 

 Marie-Françoise Bechtel, ancienne députée, ex-directrice de l’ENA 
 Yves Bréchet, Académicien, ancien Haut-Commissaire à l’énergie atomique  
 François-Marie Bréon, Climatologue 
 Marie-Claire Cailletaud, Conseillère honoraire au CESE 
 André Chassaigne, député et Président du Groupe GDR à l’Assemblée Nationale 
 Marc Deffrennes, ancien fonctionnaire européen et OCDE, Fondateur de weCARE 
 Vincent Delahaye, Sénateur 
 Marc Fontecave, Professeur au Collège de France 
 Louis Gallois, Président de la Fabrique de l’Industrie 
 François Goulard, ancien ministre de la recherche et de l’enseignement supérieur 
 Jean-Marie Lehn, Académicien des sciences, Prix Nobel de Chimie 
 Gérard Longuet, ancien ministre 
 André Merlin, Président d’honneur de RTE 
 Hervé Machenaud, Académicien des technologies, ex-Directeur exécutif d’EdF 
 Arnaud Montebourg, ancien ministre, entrepreneur 
 Xavier Moreno, Président du Cérémé  
 Jacques Percebois, Professeur Émérite à l'université de Montpellier 
 Stéphane Piednoir, Sénateur 
 Jean-Pierre Sotura, ancien membre de la CRE 

 


